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Fiche 4 

 
 

Certification professionnelle pour adultes et 
encouragement des compétences de base 

 

L’essentiel en 3 secondes 

Concevoir des offres de formation professionnelle pour adultes adaptées à leurs besoins, en 

garantissant la couverture des coûts directs et indirects ; considérer le renforcement des 

compétences de base comme prérequis à la qualification professionnelle ainsi que comme un 

investissement dans l’intégration sociale et professionnelle 

De quoi s’agit-il ? 

Les adultes ne disposant pas d’un diplôme post-obligatoire (près d’un demi-million entre 25 et 

64 ans) ou dont les compétences de base sont lacunaires sont particulièrement menacés par 

la pauvreté. Ils risquent davantage d’être au chômage ou de travailler dans des conditions 

précaires. Des mesures de prévention spécifiques visent à les aider à combler ce déficit de 

qualifications. 

Le Programme national s’est concentré sur les thèmes suivants : 

certification professionnelle pour adultes (postqualification / formation de rattrapage / 

validation des acquis) – acquisition et maintien des compétences de base – offres 

adaptées aux besoins des adultes et en particulier des personnes à l’aide sociale – 

couverture des coûts directs et indirects de la formation 

Principaux résultats du Programme national 

 Les entreprises jouent un rôle essentiel pour offrir des opportunités. Des facteurs qui 

incitent les entreprises à encourager leurs employés et employées adultes à suivre une 

formation professionnelle ont été identifiés : notamment la disponibilité d’une 

infrastructure de formation, la culture de l’apprentissage dans l’entreprise, l’existence d’un 

soutien financier et d’offres adaptées aux besoins des adultes mises à disposition par les 

organisations du monde du travail 

 Le Programme a mis l’accent sur le lien entre le manque de qualifications (certification) et 

le risque de pauvreté. Il a identifié les obstacles qui entravent et les conditions qui 

favorisent l’accès aux programmes de postqualification. Ces dernières concernent le 

financement de la formation et la compensation du manque à gagner (coûts indirects), la 

conception des offres de formation adaptées aux besoins des adultes, l’accès à des offres 

d’information et de conseil, l’existence de compétences de base comme prérequis pour la 

formation continue. 

Défis actuels pour la prévention de la pauvreté 

‒ Il manque encore des solutions permettant aux adultes de compenser la perte de gain et 

de garantir la couverture de leurs besoins vitaux pendant la formation. On en trouve des 

exemples dans quelques cantons.  

‒ Les programmes de certification professionnelle qui peuvent être suivis en cours d’emploi, 

par étape et de façon modulaire, ne sont pas encore assez répandus. 

‒ Les filières qui mènent à un diplôme pour adulte sont diverses et relativement complexes : 

les personnes non qualifiées, qui en ont justement besoin, et celles qui ne sont pas 

familiarisées avec le système éducatif ont des difficultés à y accéder.  



Le Programme national de prévention et de lutte contre la pauvreté a été mis en œuvre de 2014 à 2018 
par la Confédération, les cantons, les communes, les villes et les organisations de la société civile. Le 
Programme a permis de créer de nouvelles bases pour la prévention de la pauvreté et a favorisé la 
mise en réseau des acteurs. (www.contre-la-pauvrete.ch) 

‒ Les compétences de base sont un prérequis à la formation professionnelle : il manque 

encore sur des programmes d’encouragement des compétences de base à caractère 

pratique, d’accès facile et modulés en fonction des groupes cibles. 

‒ Rares sont encore les cantons, les villes et les communes à avoir implanté et généralisé 

des programmes pour sensibiliser les entreprises et conseiller les adultes peu qualifiés.  

Recommandations fondées sur les travaux du Programme national 

‒ Les cantons, les villes et les communes devraient mettre au point des stratégies afin de 

faire connaître la postqualification auprès des candidats potentiels et des entreprises et de 

fournir aux différents groupes cibles des conseils sur mesure, sous une forme facilement 

accessible, et un accompagnement durant la formation. 

‒ Il s’agit aussi de créer des formations que les adultes peuvent suivre en cours d’emploi, 

par étape et de façon modulaire. Ce faisant, il faut tenir compte du fait que les personnes 

appartenant au groupe cible doivent pouvoir continuer à subvenir à leurs besoins et à 

assurer la prise en charge de leurs enfants durant leur formation. 

‒ En particulier pour les personnes à l’aide sociale, un atelier mené dans le cadre du 

programme a formulé des recommandations portant sur 

 la clarification du potentiel des candidats au moyen d’un outil commun mais flexible ; 

la mise en place de plans de formation, la couverture des coûts directs et indirects ; 

l’accompagnement dans un cadre interinstitutionnel ; la possibilité d’ouvrir l’accès 

aux mesures à des personnes en difficulté qui ne touchent pas l’aide sociale 

 l’interdisciplinarité et la collaboration des différents intervenants ; la définition de 

procédures de collaboration interinstitutionnelle 

 la coopération entre aide sociale, acteurs locaux et milieux économiques, en vue de 

l’insertion sur le marché du travail 

 la coordination des offres au niveau intercommunal ou régional, en s’appuyant sur 

les compétences, les institutions et les mesures existantes, par exemple dans le 

domaine de l’intégration des personnes issues de la migration. 

Pour approfondir 
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